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Le Canada et l’Afrique

Poursuite du Dialogue Nord-Sud
Le Premier ministre Trudeau en Algérie
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• Sommet d'.Ottawu 
du 20 au 21 juillet
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LE drapeau à la feuille 
d’érable flottait dans les 
grandes artères d’Alger du 

16 au 18 mai pour accueillir le Premier 
ministre Pierre Elliott Trudeau qui. ef­
fectuait une visite officielle en Algérie, 
à l’invitation du président Chadli Bend- 
jedid. Lors d’un dîner officiel offert au 
Palais du Peuple, les deux hommes 
d’Etat ont souligné l’importance d’ap­
profondir les contacts entre les deux 
pays et d’accentuer les échanges éco­
nomiques qui ont déjà atteint un niveau 
très important.

Le but premier de la visite du Pre­
mier ministre Trudeau était de discuter 
avec les autorités algériennes les 
perspectives futures du dialogue 
Nord-Sud, dont l’Algérie est un des 
principaux architectes. Au cours de sa 
visite, M. Trudeau a eu des entretiens 
avec le président Chadli ainsi qu’avec 
le ministre algérien des Affaires étran­
gères, Mohamed Benyahia, concer­
nant le développement international et 
les possibilités de coopération entre le 
monde en voie de développement et les 
pays industrialisés. Les dirigeants ca­
nadiens et algériens ont convenu de 
promouvoir un dialogue fructueux, 
plus particulièrement lors dfi prochain 
sommet Nord-Sud de Cancun au 
Mexique ainsi qu’au sein des Nations 
Unies.

L’autre objectif important de la vi­
site du Premier ministre Trudeau était 
de promouvoir les relations bilatérales 
entre les deux pays tant dans le do­
maine économique que dans le do­
maine de la coopération technique et 
scientifique. Les deux parties se sont 
félicitées de l’essor qu’ont connu les 
relations entre l’Algérie et le Canada 
au cours des dernières années. Rappe­
lons dans ce contexte que la valeur des 
exportations canadiennes à destination 
de l’Algérie a atteint 400 millions de 
dollars en 1980, faisant ainsi de l’Algé­
rie le plus important marché d’exporta­
tion du Canada en Afrique. Le Canada 
livre principalement à l’Algérie des cé­
réales, du lait, des biens d’équipement 
et des produits semi-finis. Des sociétés 
canadiennes ont contribué à la réalisa­
tion de certains grands projets indus­
triels en Algérie, et suite au tremble­

ment de terre d’El Asnam, au mois 
d’octobre 1980, certaines d’entre elles 
ont participé à la reconstruction de la 
ville.

En 1979, la Société pourl’expansion 
des exportations (SEE) du Canada a 
accordé à l’Algérie une ligne de crédit 
de 1,2 milliard de dollars pour financer 
des importations de biens d’équipe­
ment en provenance du Canada.

Le Premier ministre Trudeau et le 
président Chadli Bendjedid ont réaf­
firmé leur volonté de voir les relations 
bilatérales se développer encore da­

vantage à l’avenir. Ils ont convenu en­
tre autre que la coopération technique 
entre les deux pays devrait faire l’objet 
d’une plus grande attention.

Avant de quitter Alger, le Premier 
ministre Trudeau a exprimé ses vifs 
remerciements au président Chadli, au 
gouvernement algérien et au peuple al­
gérien pour l’accueil particulièrement 
chaleureux et amical qui lui avait été 
réservé. Il a de plus invité le président 
Chadli à se rendre en visite officielle au 
Canada et le président Chadli a accepté 
cette invitation avec plaisir. ■
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• Le chateau de Montebello, lieu de rencontre du sommet d’Ottawa.
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LES chefs d’Etat ou de 
gouvernement des sept 
pays les plus industrialisés 

(Etats-Unis, Canada, Allemagne fédé­
rale, France, Grande-Bretagne, Italie 
et Japon) se sont réunis les 20 et 21 
juillet à Ottawa. Bien que la tâche pri­
mordiale de ce sommet fût de revitali­
ser les économies des pays industriels, 
il était acquis, dès le départ, qu’il 
n'était pas possible de dissocier les 
problèmes économiques et monétaires 
du problème plus vaste encore -celui 
du dialogue Nord-Sud. La déclaration 
de politique commune, lue le premier 
soir de la réunion par le Premier minis­
tre Pierre Elliott Trudeau, au nom des 
sept pays représentés, laissait déjà en­
tendre que des «progrès très substan­
tiels» avaient été faits en vue de l’oc­
troi d’une plus grande partie de l’aide 
au développement aux pays les plus 
pauvres.

Avant la fin des travaux du sommet, 
tous les sept pays se prononçaient en 
faveur de la préparation d’un proces­
sus mutuellement acceptable de négo­
ciations globales avec les pays en voie 
de développement.

La reconnaissance de la nécessité de 
la relance du dialogue Nord-Sud est 
ressortie dans le communiqué final qui 
souligne, entre autres, l’engagement 
des pays industrialisés à collaborer 
avec les pays en voie de développe­
ment dans un souci d’intérêt, de res­
pect et d’avantages mutuels, 
conscients de la réalité de l’interdé­
pendance.

«Il est de notre intérêt, comme du 
leur, que les pays en voie de dévelop­
pement poursuivent pleinement leur 
croissance et s’intégrent plus complè­
tement au système économique inter­
national en y jouant un rôle à la mesure 
de leurs capacités et de leurs responsa­
bilités. Nous sommes désireux de 
poursuivre avec ces nations des dis­
cussions constructives et portant sur 
des problèmes de fond».

Le communiqué final souligne le rôle 
de l’inteitiépendance et l’importance 
du rehforcement des économies des 
pays industriels pour les pays moins 
riches. «Nous tenons à ce propos à 
faire remarquer que le renforcement de 

. nos propres économies, l’élargisse-

Nouvel espoir
Après le Sommet d’Ottawa

ment de l’accès à nos marchés et l’éli­
mination des obstacles aux flux des ca­
pitaux se traduisent par une disponibi­
lité accrue des ressources et de la tech­
nologie dont ont besoin les pays en dé­
veloppement, complétant ainsi l’aide 
publique. L’orientation des capitaux 
privés vers ces pays se fera d’autant 
mieux que ceux-ci garantiront la pro­
tection et la sécurité des investisse­
ments».

En raison de cette interdépendance, 
il est nécessaire, autant pour les pays 
industriels que pour les pays en déve­
loppement, que les objectifs du som­
met d’Ottawa -lutte contre l’infla­
tion et le chômage, réduction de l’en­
dettement public et augmentation du 
soutien en faveur de l’investissement 
productif- soient encouragés et at­
teints.

D’autre part, les pays représentés 
ont affirmé leur volonté d’étudier avec 
les pays en développement non pro­
ducteurs de pétrole les moyens de col­
laborer à l'expansion économique de 
ces pays.

Ils ont reconnu l’importance de l'ac­
croissement de la production alimen­
taire dans le monde en développement 
et le besoin d’une plus grande sécurité 
alimentaire pour tous.

Concernant leur politique commer­
ciale, ils se sont déclarés prêts à travail­

ler ensemble «au renforcement du sys­
tème de commerce multilatéral ouvert 
tel qu’il prend forme dans le GATT». 
«Nous travaillerons au renforcement 
de ce système dans l’intérêt de tous les 
pays partenaires commerciaux 
conscients de ce que cela impliquera.

Nous appliquerons les accords 
conclus lors des négociations commer­
ciales multilatérales et invitons les au­
tres pays, notamment ceux en déve­
loppement, à participer à ces accords 
commerciaux mutuellement profita­
bles».

Le «Sommet d’Ottawa» a fourni 
l’occasion aux pays participants 
d’échanger des points de vue sur les 
graves problèmes de l’heure, de ren­
forcer l’amitié mutuelle et d’étudier les 
moyens de collaborer avec les parte­
naires du reste du monde, en particu­
lier ceux en voie de développement.

«Nous réaffirmons notre volonté 
d’explorer toutes les voies de consulta­
tion et de coopération avec les pays en 
développement dans toute enceinte 
appropriée. Nous sommes prêts à par­
ticiper à la préparation d’un processus 
mutuellement acceptable des négocia­
tions globales dans des conditions 
permettant d’espérer des progrès no­
tables», Il appartiendra au prochain 
sommet de Cancun au Mexique, en oc­
tobre, de concrétiser ces espoirs. ■
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Amitié et coopération
Le président de l’ACDI en visite au Sénégal

LE président de l’Agence 
canadienne de Dévelop­
pement international, M. 

Marcel Massé, a effectué une visite of­
ficielle au Sénégal, du 2 au 9 mai 1981. 
Cette visite, à l’exemple de celle du 
Premier ministre canadien Pierre El­
liott Trudeau quatre mois plus tôt, s’est 
inscrite dans le cadre du dialogue 
Nord-Sud et s’est présentée comme 
une concrétisation naturelle des enga­
gements pris par M. Trudeau à l’égard 
du Sénégal lors de son voyage du mois 
de janvier. Elle se voulait une preuve 
tangible de la volonté du gouverne­
ment canadien de s’ouvrir davantage 
vers les pays du Tiers - Monde et de 
rendre l’aide encore plus efficace. 
C’est d’ailleurs dans cette perspective 
que le montant des budgets de l’aide au 
développement a été augmenté.

M. Massé était accompagné de son 
épouse qui est d’origine sénégalaise, 
ainsi que d’une importante délégation 
dont M. Michel de Goumois, sous- 
secrétaire d’Etat suppléant aux Affai­
res extérieures.

Avant d’inaugurer les travaux de la 
première réunion de la commission bi­
latérale canado - sénégalaise qui s’est 
tenue du 7 au 9 mai à Dakar, M. Massé 
s’est rendu dans plusieurs régions du 
Sénégal pour visiter des projets en 
exécution.

En Casamance où il a reçu un accueil 
chaleureux de la part de la population, 
il a visité, en compagnie du gouverneur 
de la région et de nombreux notables et 
hauts - fonctionnaires locaux, la forêt 
de Tendouck et le projet de protection 
forestière de la Casamance. Ce projet a 
débuté en 1975 et consiste à doter la 
région de la Casamance d’équipements 
techniques et de méthodes efficaces 
pour lutter contre les feux de brousse. 
Avant le démarrage de ce projet, les 
feux de forêt détruisaient plus d’un mil­
lion d’hectares de forêt par an. La par­
ticipation canadienne à ce projet 
s’élève à 390 millions de francs CFA 
dont 310 millions en financement direct 
et 80 millions par le biais du fonds de 
blé canadien.

En Casamance, M. Massé s’est éga­
lement rendu dans le campement tou­
ristique de Coubalan qui a été réalisé, 
en 1976, dans le cadre de la construc-

• M. Marcel Massé, président de l’ACDI, accompagné de l’Ambassadeur 
du Canada au Sénégal M. Marc Perron,était reçu en audience par le 
Président du Sénégal, S.E. Abdou Diouf.

b 1

• La première réunion de la commission mixte s’est tenue à Dakar du 7 au 9 
mai 1981. Ci-dessus la signature du communiqué final par M. Massé et M. 
Louis Alexandrenne, alors ministre du Plan et de la Coopération du
Sénégal.
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• L’un des secteurs prioritaires de l’ACDl : l’agriculture.
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lion des sites touristiques intégrés pour 
contrecarrer l’exode rural.

A Cayar, village de pêcheurs situé à 
quelque 70 kilomètres de Dakar, M. 
Massé a visité le centre de mareyage. 
La construction de ce centre de ma­
reyage est la première phase d’un pro­
jet destiné à améliorer la qualité et le 
conditionnement des produits de la pê­
che artisanale et à étendre progressi­
vement la distribution du poisson à 
tout le pays. Grâce à un financement 
canadien de l’ordre de 3,142 milliards 
de francs CFA, huit centres de ma­
reyage, pareils à celui de Cayar, seront 
construits dans le cadre de ce projet.

Dans le nord du Sénégal, M. Massé a 
visité notamment le projet de fixation 
des dunes de la région du Gandiolais où 
l’intervention canadienne remonte à 
l’année 1979. Les premières campa­
gnes avaient permis la plantation de 
filaos sur une bande de 200 mètres de 
large par 6 kilomètres de long. Le fi­
nancement canadien des campagnes 
1979, 1980 et 1981 a été de l’ordre de 
135 millions de francs CFA. L'enca­
drement est assuré par les techniciens 
de la Direction des Eaux et Forêts du 
ministère du Développement rural, 
section des Eaux et Forêts.

Le reboisement de la côte nord pro­
tégera les cuvettes maraîchères de la 
région du Gandiolais contre l’avance­
ment des dunes permettant ainsi la

mise en valeur des terres arables et 
l’augmentation de la production agri­
cole.

Dans le cadre de ce projet, M. Massé 
a inauguré la maison forestière de Sag 
et il a ouvert la campagne de fixation 
des dunes sur 12 kilomètres pour l’an­
née 1981.

Après de nombreuses visites dans 
diverses régions du Sénégal où M. 
Massé et sa délégation ont été témoins 
de la téranga sénégalaise et de 
l’enthousiasme des populations envers 
les projets réalisés conjointement, M. 
Massé est revenu à Dakar où il a été 
reçu en audience, le 6 mai, par le chef 
de l’Etat sénégalais, le président Ab­
dou Diouf.

Puis, le lendemain,*le 7 mai, s’est 
ouverte la première réunion de la 
commission mixte canado - sénéga­
laise au ministère des Affaires étrangè­
res à Dakar. Dans son discours d’ou­
verture, M. Louis Alexandrenne, alors 
ministre du Plan et de la Coopération 
du Sénégal, s’est félicité de la qualité 
de la coopération entre le Canada et le 
Sénégal.

Dans sa réponse, M. Massé a dit no­
tamment que *l’expérience heureuse 
de notre collaboration sur le plan in­
ternational reflète et explique à la fois 
la chaleur et la profondeur croissante 
de nos relations bilatérales».

La commission a examiné plusieurs

projets en cours d’exécution dont la 
motorisation des pirogues, la protec­
tion forestière en Casamance, le projet 
de fixation dès dunes et la protection 
des cuvettes maraîchères du Gandio­
lais, l’aménagement hydro-agricole de 
la vallée du Guidel, la commercialisa­
tion des produits de la pêche artisana­
le, la protection et la surveillance des 
pêches, la «chaîne du froid», le 
CESTI, l’Ecole Polytechnique de 
Thiès, le Centre hospitalier universi­
taire de Dakar-Fann et les films Santé 
Afrique, pour ne citer que les projets 
les plus en vue. Elle a également étudié 
une dizaine de nouveaux projets et fait 
le bilan des relations culturelles canado- 
sénégalaises. Les relations commer­
ciales entre le Sénégal et le Canada 
étaient également inscrites à l’ordre du 
jour et elles ont été étudiées par les 
deux parties.

Dans l’interview qu’il a accordée à 
M. Hamadoun Touré du quotidien sé­
négalais Le Soleil, M. Massé a donné 
des précisions sur les orientations futu­
res de la coopération canado - sénéga­
laise... «Nous avor> décidé d’un 
commun accord que la coopération ca­
nadienne devrait s’orienter davantage 
dans les secteurs rural, énergétique et 
dans celui ae la formation des cadres. 
Pour notre programme, cela implique 
un changement vis-à-vis de l’aide aux 
producteurs de base qui sont les agri­
culteurs, et signifie une plus grande in­
sistance sur le secteur de l’hydraulique 
villageoise, sur les projets de reforesta­
tion et sur l’encouragement à l’agricul­
ture. Tous ces projets entrent dans le 
cadre de la lutte contre la désertifica­
tion en vue de l’autosuffisance alimen­
taire et du développement rural. Cela 
sera notre priorité de base, celle à la­
quelle nous allons consacrer le plus 
d’argent».

Le séjour de M. Massé au Sénégal a 
permis non seulement la visite des pro­
jets en cours mais il a aussi donné l’oc­
casion aux nombreux échanges de vue 
entre la délégation canadienne et les 
autorités sénégalaises. Il témoigne de 
la nouvelle philosophie de l’aide cana­
dienne «qui a été jusqu’ici beaucoup 
plus une philosophie de partage. Main­
tenant cette philosophie évolue. Nous 
désirons non seulement résoudre un 
certain nombre de problèmes ponc­
tuels mais également développer l’in­
frastructure pour permettre aux pays 
du Tiers-Monde de développer la ca­
pacité de se suffire à eux-mêmes». g
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Economie
Le commerce extérieur du Canada

T E Canada est une nation 
/ J commerçante. La santé de 

son économie est étroite­
ment liée à l’état de ses relations com­
merciales. Le Canada se classe au cin­
quième rang, après les Etats-Unis, la 
Communauté économique européenne 
(CEE), le Japon et l’URSS, pour la 
valeur totale des échanges commer­
ciaux.

Historiquement, le Canada a eu pour 
principaux partenaires commerciaux 
les Etats-Unis et la Grande - Bretagne. 
Depuis 1876, la majorité de ses échan­
ges s’effectuent avec les Etats-Unis, 
qui lui achètent aujourd’hui 68 % de 
ses exportations et lui fournissent 72 % 
de ses importations. Viennent ensuite 
la Communauté économique euro­
péenne, avec plus de 9 % des exporta­
tions et des importations, et le Japon 
avec 6 % des exportations et 3 % des 
importations. Les exportations cana­
diennes trouvent aussi d’importants 
débouchés en Union soviétique et en 
Australie. Enfin, parmi les principaux 
fournisseurs, citons l’Arabie Saoudite, 
l’Iran, Taïwan, la Corée. du Sud et 
l’Australie.

En 1979, les exportations et les im­
portations du Canada ont atteint 65,51 
milliards de dollars (1) et 62,72 mil­
liards de dollars respectivement, soit 
une augmentation marquée par rapport 
à l’année précédente. Les produits fi­
nis constituent généralement quelque 
30 % des exportations, les automobiles 
et les pièces d’automobiles représen­
tant à elles seules près de 20 % du total. 
Viennent ensuite les machines et 
l’équipement, les minerais et produits 
métalliques (le Canada est l’un des plus 
importants producteurs mondiaux de 
minerai de fer), les produits semi-finis, 
les produits d’origine animale et autres 
produits comestibles, le pétrole brut et 
le gaz naturel, et les produits des pâtes 
à papier. Le Canada est par ailleurs un 
important producteur de blé, comptant 
pour 18 % environ du commerce mon­
dial de cette céréale. Enfin, le Canada 
satisfait quelque 40 % de la demande 
mondiale de papier journal.

Le Canada importe principalement 
des machines et de l’équipement, des 
automobiles et des pièces d’automobi­
les, du pétrole brut, des produits semi- 
finis, des métaux ouvrés, des produits

• Le Canada compte pour 18 % du commerce mondial du blé.
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chimiques et des produits d’origine 
animale et autres produits comestibles.
Si le Canada tend à exporter un petit 
nombre de produits en grande quanti­
té, ses importations englobent généra­
lement un vaste éventail de produits en 
quantités réduites.

Comme il a été dit plus haut, les 
échanges entre les Etats-Unis et le Ca­
nada l’emportent en ampleur sur toute 
autre relation commerciale entre deux 
nations, chacun des deux pays étant le 
plus important client et fournisseur de 
l’autre. En 1979, quelque 70 % du total 
des exportations canadiennes sont al- . 
lées aux Etats-Unis, soit une valeur 
approximative de 44 milliards de dol­
lars. Au cours de la même année, le 
Canada a importé pour 45 milliards de 
dollars des Etats-Unis, ce qui repré­
sente environ 20 % du total des expor­
tations américaines.

Les automobiles et pièces d’auto­
mobiles constituent la principale com­
posante des échanges entre les deux 
pays. En 1978, le total des échanges 
s’est établi à 24 milliards de dollars 
dans ce secteur en grande partie cou­
vert par le Pacte canado - américain de 
l’automobile de 1965, lequel établit 
pratiquement une zone de libre

échange entre les deux pays pour ce 
qui est du secteur de l’automobile.

Les produits forestiers et les dérivés 
du pétrole sont d’autres composantes 
importantes des exportations cana­
diennes vers les Etats-Unis. En 1979, 
le Canada a vendu aux Etats-Unis pour 
2, 8 milliards de dollars de bois d’œu­
vre résineux, 2,6 milliards de dollars de

% Le Canada est le plus grand pro­
ducteur du papier journal au 
monde.
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papier journal et 1,7 milliard de dollars 
de pulpe de bois. Le total des ventes de 
pâtes à papier aux Etats-Unis s’est 
établi à 9,4 milliards de dollars au cours 
de 1978. En 1979, les Etats-Unis ont 
reçu du Canada 2,9 milliards de dollars 
de gaz naturel et 2,4 milliards de dollars 
de pétrole brut.

Les machines et pièces comptent 
pour une large part des exportations 
américaines au Canada. En 1979, les 
importations canadiennes de machine 
à usage général et des machines spécia­
lisées se sont élevées à 4,3 milliards de 
dollars et celles de machines agricoles 
à 1,5 milliard de dollars. Le Canada 
importe aussi des Etats-Unis des pro­
duits chimiques et des engrais, du ma­
tériel de télécommunications, des 
composants électroniques et des aéro­
nefs.

Des faits nouveaux se sont produits 
récemment sur la scène économique, 
qui laissent présager un accroissement 
des échanges avec les Etats-Unis. La 
dévaluation du dollar canadien par 
rapport au dollar américain favorise les 
exportations canadiennes.

Le marché japonais est le deuxième 
en importance au monde, et le Canada 
et le Japon sont devenus d'importants 
partenaires commerciaux. En 1979, les 
échanges entre les deux pays ont at­
teint des niveaux records, les exporta­
tions et les importations canadiennes 
s’établissant respectivement à 4 mil­
liards et 2,1 milliards de dollars. Les 
exportations comprenaient principa­
lement des matières premières indus­
trielles et des denrées alimentaires, 
tandis que les importations étaient 
constituées en grande partie d’auto­
mobiles et de pièces d’automobiles. 
Par ailleurs, la valorisation du yen a 
accru la compétitivité des produits ca­
nadiens sur le marché japonais.

Le volume des échanges entre le Ca­
nada et la Communauté européenne a 
dépassé 12 milliards de dollars en 1979. 
Le Canada exporte vers les pays de la 
CEE surtout des produits ouvrés et des 
matières brutes et en importe principa­
lement des produits finis.-Le Royaume 
Uni est le principal partenaire écono­
mique du Canada au sein de la CEE, les 
échanges avec ce pays comptant pour

Grâce à sa gamme complète de 
services de prêts, d’assurances et de 
garanties, la Société pour l’expan­
sion des exportations (SEE) a facilité, 
en 1980, des accords financiers d’une 
valeur globale de 3,5 milliards de dol­
lars pour appuyer des opérations ca­
nadiennes d’exportation.

• M. Sylvain Cloutier, 
président de la S.E.E.

plus du tiers du total. En 1979, la 
Grande-Bretagne a reçu pour plus de 
2,6 milliards de dollars d’exportations 
canadiennes et vendu au Canada les 
produits s’élevant à 1,9 milliard de dol­
lars. Parmi les plus importantes expor­
tations britanniques vers le Canada, ci­
tons les vêtements et les produits élec­
triques. Le volume des échanges entre 
le Canada et la République fédérale 
d’Allemagne est évalué à 3 milliards de 
dollars pour 1979. Les exportations du 
Canada vers l’Allemagne se compo­
sent pour la plus grande partie de ma­
tières premières industrielles et de 
produits semi-finis. Le principal pro­
duit d’exportation vers le Canada est 
l’automobile, dont les ventes ont at­
teint 256 millions de dollars en 1979.

Le Vénézuela est une importante 
source de pétrole pour le Canada, 
ayant remplacé en partie les fournis­
seurs du Moyen - Orient. En 1979, ses 
exportations vers le Canada se sont 
établies à 1,54 milliard de dollars, soit 
dix fois plus que tout autre pays 
d’Amérique latine.

L’Amérique centrale et l’Amérique 
du Sud ont un grand potentiel commer­

cial. De 1978 à 1979, les exportations 
canadiennes vers l’Amérique du Sud et 
le Mexique ont augmenté de 347 mil­
lions de dollars pour passer à 2,4 mil­
liards de dollars, soit l'équivalent de la 
valeur des échanges entre le Canada et 
les pays du Commonwealth (Grande 
Bretagne non comprise). Le Canada 
exporte principalement vers l’Améri­
que latine du blé et de la farine, du 
papier journal, des machines, des ins­
truments agricoles, des appareils élec­
triques, de l'aluminium, des plastiques 
synthétiques et du poisson. Outre les 
importantes quantités de pétrole que 
lui fournit le Vénézuela, le Canada im­
porte principalement du café, des ba­
nanes, du sucre, des noix, de la vanille 
et des graines de cacao. Le Brésil, 
Cuba et le Mexique sont nos plus im­
portants partenaires commerciaux en 
Amérique latine.

Le Canada entretien des relations 
commerciales de longue date avec les 
pays du Commonwealth britannique. 
La Grande - Bretagne étant exclue, les 
exportations canadiennes vers les pav- 
du Commonwealth comptent pour 
quelque 6 % du total des échanges. Les 
principaux produits d’exportation sont 
les produits des pâtes à papier, le blé et 
la farine, les automobiles et les pièces 
et les machines. Quant aux importa­
tions, citons notamment le sucre, le 
thé, le caoutchouc, la bauxite, la laine, 
le lin, le chanvre et le jute, le pétrole 
brut et le café.

Le champ des possibilités d'exporta­
tion du Canada s’élargit rapidement. 
Des efforts considérables ont été 
consacrés au renforcement des échan­
ges entre le Canada et la République 
populaire de Chine. Depuis les années 
60, la Chine est en général l’un des plus 
importants marchés pour le blé cana­
dien ; elle offre également des débou­
chés intéressants pour la pulpe de bois, 
les engrais et divers métaux. En 1978, 
le volume des échanges canado- 
chinois s’est élevé à près de 600 mil­
lions de dollars, dont 503 millions de 
dollars en exportations canadiennes.

La. structure tarifaire du Canada 
comprend quatre catégories de taux de 
droits. Le tarif de préférence britanni­
que, le tarif de préférence générale, le 
tarif général et le tarif de la nation la
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S En haut : la province de Terre-Neuve exporte des produits de pêche 
morues, homards, saumons- partout dans le monde.

• En bas : l’industrie canadienne est 
haute performance.

> .--V •'

connue pour ses pièces mécaniques à

plus favorisée. Les taux du tarif de pré­
férence britannique s’appliquent aux 
marchandises importées de tous les 
pays du Commonwealth, à l’exclusion 
de Hong Kong. Le tarif de préférence 
générale permet d’appliquer des taux 
réduits aux produits en provenance des 
pays en développement. En général, le 
taux est celui du tarif de préfé­
rence britannique soit celui de la nation 
la plus favorisée moins un tiers, selon 
le moindre de ces deux taux. Le tarif de 
la nation la plus favorisée est le tarif de 
base ; ses taux sont généralement plus 
élevés que ceux du tarif de préférence 
britannique et s’appliquent aux pays 
avec lesquels le Canada a conclu des 
accords commerciaux bilatéraux ou 
qui sont parties à l’Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT). Enfin, le tarif général frappe 
les marchandises en provenance de 
tous les pays avec lesquels le Canada 
n’a pas conclu d’accords commer­
ciaux.

Le GATT établit un ensemble de rè­
gles et d’obligations en vue de la 
conduite des échanges internationaux, 
ajoutant ainsi une mesure de discipline 
;t de certitude aux relations commer­
ciales entre Etats participants. Fait 
plus important encore, il a permis au fil 
des ans d’abaisser les barrières impo­
sées au commerce à travers le monde. 
Avec le Tokyo Round en 1973, ont dé­
buté les négociations commerciales 
multilatérales les plus ambitieuses de­
puis l’instauration du GATT. Celles-ci 
se sont poursuivies pendant six ans et 
ont abouti aux accords NCM (Négo­
ciations commerciales multilatérales) 
qui ont permis à la fois d’abaisser sen­
siblement les barrières tarifaires et de 
clarifier le recours aux barrières non 
tarifaires, notamment les subventions, 
les normes techniques et l’octroi des 
licences. Le GATT et les accords 
NCM, les plus importants accords 
commerciaux internationaux signés 
par le Canada, sont à la base de la poli­
tique commerciale canadienne.

.La promotion du commerce exté­
rieur canadien relève du ministère fé­
déral de l’Industrie et du Commerce. 
Le ministère, dont l’administration cen­
trale est à Ottawa, compte 12 bureaux 
régionaux au Canada ainsi que 301 dé­
légués commerciaux disséminés dans 
65 pays. Les délégués commerciaux 
s’occupent de trouver des agents fia­
bles pour des sociétés canadiennes, of­
frent un point de contact aux hommes 
d’affaires en visite et fournissent des 
renseignements sur les réglements lo­
caux et les marchés potentiels.

Le commerce extérieur occupe une 
place très importante dans le système 
économique canadien. La valeur du 
commerce international du Canada 
(126 milliards de dollars) équivaut ap­
proximativement au quart du produit 
national brut et à plus de la moitié de la 
production totale du Canada. Les 
échanges commerciaux revêtent une 
importance telle pour l’économie ca­
nadienne que la santé du marché inter­
national est essentielle à la prospérité 
du Canada.. ■

(1) Tous les chiffres sont en dollars cana­
diens.
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SUPPLEMENT

Le Canada - pays agricole
A la découverte de l’agriculture et de l’élevage au Canada

‘A f- v

Le Canada est le plus 
vaste pays de l'hémis­
phère occidental et le 

deuxième plus grand pays du monde. 
Sa superficie totale est d’environ un 
million d’hectares, mais la majeure 
partie de ses terres sont impropres à 
1 agriculture, en raison de leurs carac­
téristiques physiques (forêts, lacs, 
montagnes, roc) et du climat. Malgré 
cela, les fermes occupent 69.000 hecta­
res, dont 44.000 de terres améliorées. 
Résultat : le Canada se classe parmi les 
plus grands producteurs et exporta­
teurs de denrées alimentaires au mon­
de.

La plupart des fermes canadiennes 
sont situées à moins de 500 kilomètres 
de la frontière canado-américaine. El­
les sont distribuées inégalement entre 
les 10 provinces et présentent une 
grande variété de sols. Le Canada n’a 
pas de ferme type. Le climat, le sol, la 
dimension des fermes et le genre de 
culture ou d’élevage varient d’une ré­
gion agricole à l’autre.

La région des Prairies
Soixante-quinze pour cent des terres 

cultivables se trouvent dans les trois 
provinces des Prairies, soit le Manito­
ba, la Saskatchewan et l’Alberta. Les 
températures des Prairies peuvent va

rier de -55° à +41° Celsius. Il est rare 
qu’on atteigne ces extrêmes, mais les 
été sont chauds et secs et les hivers, 
très froids. Les précipitations annuel­
les s’échelonnent entre 33 et 50 centi­
mètres.

Les fermes ont en moyenne 200 hec­
tares et l’on y cultive surtout les céréa­
les. Le climat se prête particulièrement 
à la production d’un blé vitreux roux 
du printemps de très haute qualité qui 
est exporté dans de nombreux pays. 
Les provinces de l’Ouest produisent 
également des céréales fourragères, et 
on y trouve un certain nombre de 
fermes d’élevage et de production lai­
tière. L’élevage bovin en liberté pré­
domine dans le sud-ouest de l’Alberta. 
Les Prairies produisent de plus en plus 
de graines oléagineuses -le colza, le lin 
et le tournesol. Dans certaines ré­
gions , on récolte également de la graine 
de semence, de la semence fourragère, 
de la betterave sucrière et des légumes.

La région centrale
C’est la deuxième plus importante 

région agricole du Canada ; la plupart 
de ses fermes se trouvent sur les rives 
du fleuve St-Laurent, dans la vallée de 
l’Outaouais et le sud de l’Ontario.

De vastes plans d’eau modifient le 
climat, particulièrement dans le sud-
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ouest de l’Ontario où les hivers sont 
doux. Cette région englobe également 
la partie la plus méridionale du Canada 
et les précipitations varient entre 75 et 
115 centimètres par année.

Les fermes de cette région sont plus 
petites -généralement de 30 à 140 hec­
tares. On y pratique surtout l’élevage, 
notamment de la vache laitière, du 
bœuf, du porc et de la volaille. La pro­
duction de maïs, de céréales mélan­
gées, de blé d’hiver, d'avoine et d'orge 
est destinée principalement à l’alimen­
tation des animaux. Il y a également 
des cultures commerciales, notam­
ment le soja, la pomme de terre, le 
tabac blond, les pommes, les fruits 
tendres et les légumes.

I.a région atlantique
Cette région comprend les provinces 

de Terre-Neuve, de T Ile - du - Prince - 
Edouard, de la Nouvelle - Ecosse, du 
Nouveau - Brunswick ainsi que la pé­
ninsule gaspésienne, au Québec. Il n’y 
a pas de grands écarts de température, 
en raison de la présence modératrice 
de la mer. Les précipitations varient 
entre 75 et 140 centimètres.

En général, le climat et le type de sol 
favorisent la polyculture. Les condi­
tions se prêtent particulièrement à la 
culture des céréales fourragères et, par 
conséquent, à l’élevage. Dans cette ré­
gion, il n’est pas rare que s’ajoutent 
à l’agriculture, la pêche ou l’exploita­
tion forestière. La plupart des fermes 
sont petites, mais les sols sont généra­
lement fertiles. La pomme de terre est 
l’une des principales cultures de Plie - 
du - Prince - Edouard et de certaines 
parties du Nouveau - Brunswick. Cer­
tains secteurs se spécialisent égale­
ment dans la culture des légumes et des 
pommes.
La région
du Pacifique______________

Les agriculteurs de la côte ouest, en 
Colombie - Britannique, pratiquent 
surtout la culture horticole et l’élevage 
des vaches laitières. La vallée de 
l’Okanagan est renommée pour ses 
pommes, ses pêches, ses prunes et ses 
cerises. Dans les vallées arrosées, le 
sud de la province et Pile de Vancou­
ver, on cultive d’autres fruits, des lé­
gumes et des fleurs.

La région de
la rivière La Paix__________

La vallée de la rivière La Paix, dans le 
nord de l’Alberta et de la Colombie - 
Britannique, est l’une des rares régions 
agricoles situées au-delà de 500 kilo­
mètres de la frontière canado - améri­
caine. On y cultive principalement les

céréales et le fourrage. La fraîcheur du 
climat et la courte durée de la saison de 
croissance limitent la production, mais 
les longues journées d’été favorisent le 
développement des semailles et expli­
quent la vigueur des récoltes de céréa­
les et de fourrage.

Pratiques agricoles
Les fermes au Canada vont de l’im­

mense ferme avicole d’un acre ou 
deux à la ferme d’élevage bovin cou­
vrant plusieürs cantons, avec tous les 
intermédiaires pccribles. J1 n’y a pas de 
ferme type. Cn peut dire, cependant, 
que l’industrie agricole canadienne re­
pose principalement sur la ferme fami­
liale. Des 366.000 fermes recensées en 
1971, seulement 1.000 environ ont été 
classées «fermes non familiales».

La plupart des agriculteurs cana­
diens sont propriétaires He tTerme. 
Cependant, comme les fermes ont di­
minué en nombre et augmenté en im­
portance , de nombreux fermiers louent 
maintenant une partie de leurs terres.

On estime que la production d’un 
travailleur agricole canadien nourrit 
environ 50 personnes. L’apparition 
des machines agricoles a contribué à 
réduire la main-d'œuvre, tout en 
augmentant la production. De nos 
jours, moins de sept pour cent des Ca­
nadiens vivent sur des fermes.

L’industrie agricole canadienne est 
hautement mécanisée. Le Canada 
compte maintenant plus de tracteurs 
que de fermes. Plus des deux tiers des 
fermes possèdent des camions, et cette 
proportion ne cesse d'augmenter. La 
machinerie agricole devient de plus en 
plus spécialisée afin de satisfaire aux 
exigences des fermes modernes. La 
majeure partie de la production céréa­
lière de l’Ouest canadien est récoltée à 
l’aide de moissonneuses - batteuses au­
tomotrices. Des ramasseuses - pres­
ses, des moissonneuses et des ensileu- 
ses mobiles assurent la récolte des 
fourrages. Pour le labourage, il existe 
une grande variété de charrues, herses, 
échaumeuses à disques, cultivateurs et 
extirpateurs, dont plusieurs peuvent 
être manœuvres à partir d’un tracteur, 
grâce à un système hydraulique. Pour 
ensemencer et fertiliser, on adapte aux 
tracteurs modernes de gros semoirs 
auxquels on adjoint souvent une herse 
à disques. On utilise des produits chi­
miques différents selon la nature de la 
récolte. Des plantoirs spéciaux ont été 
mis au point pour les cultures telles la 
pomme de terre, la betterave sucrière, 
les légumes, le tabac et les sauvageons. 
On ajoute de l’engrais à une grande 
variété de produits agricoles cana­
diens. En outre, on utilise des insecti-
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cides et des pesticides pour s’assurer 
que les récoltes et le bétail pourront 
combattre les milliers de mauvaises 
herbes et d'insectes ravageurs que l’on 
trouve au Canada. Le gouvernement 
fédéral exerce un contrôle rigoureux 
sur tous les produits chimiques agrico­
les.

L’amélioration constante des tech­
niques culturales, de la machinerie, 
des engrais et des espèces cultivées 
permet à l’agriculture canadienne 
d’accroître chaque année sa producti­
vité d’environ 3,5 %. A cette crois­
sance s’ajoute cçlle directement asso­
ciée à l’expansion normale de la pro­
duction consécutive à l'augmentation 
des demandes intérieure et étrangère.

L’élevage
Le Canada figure parmi les premiers 

pays au monde pour ce qui a trait à la 
consommation de viande par habitant. 
Les producteurs de bétail jouent 
un rôle essentiel dans le secteur 
agricole du pays. Les ventes de bovins, 
de porcs et de volailles procurent aux 
fermiers canadiens environ 40 % de 
leur revenu en espèces, et la produc­
tion de bovins est la composante la plus 
forte des recettes en espèces prove­
nant de l’exploitation agricole. De 
même que bien d’autres activités agri­
coles, l’élevage du bétail est devenu 
une grosse affaire. De nos jours, les 
investissements énormes pour l’acqui­
sition de troupeaux et d’infrastructures 
de production sont devenus la norme 
habituelle pour les fermiers qui four­
nissent la majeure partie de la viande 
canadienne. Plus en aval, le long de la 
chaîne de production alimentaire, le 
conditionnement de la viande est de­
venu la quatrième industrie manufac­
turière du Canada.

Les éleveurs canadiens recourent 
aux techniques les plus modernes et 
excercent un contrôle très sévère sur la 
qualité de leurs produits.

Le Canada est à l’avant-garde en ma­
tière d'inspection sanitaire et de lutte 
contre les maladies des animaux, afin 
de garantir l'écoulement de viande 
saine et nutritive. Des lois fédérales, 
appliquées par la Direction générale de 
l'inspection de la production des ali­
ments d'Agriculture Canada, permet­
tent de contrôler et d'enrayer les mala­
dies existantes, en plus de régir la certi­
fication des animaux destinés à l'ex­
portation. Les nombreuses mesures 
préventives contenues dans les textes 
législatifs ont fait du Canada l'un des 
rares pays où n’existe pas la fièvre 
aphteuse, ce qui place les éleveurs 
dans une situation privilégiée sur les 
marchés étrangers.

Le Canada a développé de vastes 
marchés internationaux pour les pro­
duits de l’élevage. Les principales ex­
portations sont, pour les bovins, les 
géniteurs, les sujets d’engrais et 
d’abattage, le sperme et la viande ; 
pour les porcins, il s’agit surtout de 
viande et de sujets reproducteurs.

Les recherches ont augmenté les 
connaissances sur la nutrition animale 
et ont placé les techniques d’alimenta­
tion canadiennes parmi les plus sophis­
tiquées du monde. Les hybrides en­
gendrés à l’aide de sperme canadien 
devraient donc exceller sous des 
conditions d’élevage intensif avec uti­
lisation de rations hautement énergéti­
ques et produire de la viande de qualité 
hors pair.

Bœuf_____________________
La transformation des viandes est la 

plus grande industrie alimentaire du 
Canada et se classe au troisième rang 
des industries manufacturières. Ce 
secteur regroupe 473 abattoirs inspec­
tés par le gouvernement fédéral et un 
certain nombre d’usines inspectées par 
les gouvernements provinciaux. Ces 
établissements sont disséminés dans 
tout le pays, mais sont plus nombreux 
en Alberta et en Ontario.

Les produits du bœuf destiné à l ’ex­
portation doivent être examinés par 
l’Etat à l’abattoir et au point d’origine. 
Les inspections sont confiées à des 
agents qualifiés du gouvernement qui 
doivent veiller au respect des règle­
ments relatifs à l’hygiène des établis­
sements et des animaux ainsi qu’à la 
transformation.

La production de bœuf en boîte, 
c’est-à-dire de morceaux de gros et 
d’éventuels morceaux de détail, 
connaît une expansion rapide.

La plupart des carcasses sont exa­
minées par des inspecteurs fédéraux 
qui les cotent d’après leur qualité et 
leur indice de rendement en viande.

Produits laitiers
Le Canada joue une part importante 

dans l’exportation de lait de transfor­
mation, en particulier de poudre de lait 
écrémé, de fromage et de lait concen­
tré. L’Ontario et le Québec ont la plus 
grande part de la production nationale, 
soit respectivement 35 et 40 %.

Au cours des dernières années, on 
est parvenu à augmenter le rendement 
de chaque vache laitière par un choix 
judicieux des méthodes d'alimentation 
et de zootechnie ainsi que par un em­
ploi abondant de céréales et de sup­
pléments protéiques. C’est ainsi que le 
cheptel national, qui compte de 1,9 à 2 
millions de vaches, donne annuelle-

■*|
3



Le Canada et l’Afrique

ment de 7.600 à 7.700 millions de ton­
nes de lait.

La technologie du secteur laitier est 
remarquable. Les 425 laiteries cana­
diennes, par exemple, sont fortement 
mécanisées ou automatisées de façon à 
réduire les frais de main-d'œuvre et 
les risques d’erreur dans certaines opé­
rations comme la fabrication du fro­
mage et la déshydratation.

L'inspection rigoureuse par le gou­
vernement de tous les produits desti­
nés à l’exportation permet d’éliminer 
les produits défectueux et assure à 
l’importateur étranger des produits de 
la plus haute qualité.

La Commission canadienne du lait 
est le principal organisme responsable 
de l’application du programme laitier 
national.

En 1978-1979, le Canada a produit 
141.800 tonnes métriques de lait 
concentré et 9.400 tonnes de lait 
concentré sucré.

Aviculture
La mise au point de techniques de 

production commerciale des poulets à 
griller vers 1950 a révolutionné l’avi­
culture canadienne. Les races bivalen­
tes auparavant utilisées pour la pro­
duction d’œufs, de poulet et de dindon 
ont depuis lors été remplacées par des 
races spécialisées. Parmi les autres 
facteurs qui ont marqué l’évolution de 
cette industrie, mentionnons la 
construction de meilleurs bâtiments 
ainsi que la mise au point de méthodes 
plus efficaces pour la reproduction, 
l’alimentation et la prévention des ma­
ladies.

L’introduction du concept de la ges­
tion des approvisionnements vers 1970 
a été l’une des plus grandes forces sta­
bilisatrices du secteur avicole. Les 
œufs, le dindon et le poulet sont main­
tenant mis en marché grâce à l’entreprise 
d’organismes de commercialisation 
provinciaux et nationaux. Le Canada 
offre donc aux importateurs de la 
viande et des sujets de reproduction de 
haute qualité, des techniques à la fine 
pointe du progrès et une source d'ap­
provisionnements stable.

L’aviculture canadienne comprend 
la production d’œufs, de poulet, de 
dindon et de sauvagine. En juillet 1979, 
on avait mis en marché 372 millions de 
kg de poulet, 100 millions de kg de din­
don, 4,5 millions de kg de sauvagine et 
464 millions de douzaines d’œufs. Le 
secteur avicole se concentre surtout au 
Québec et en Ontario.

Horticulture_______________
L’horticulture canadienne est res­

treinte aux régions dont les sols et le

climat lui sont favorables, soit la vallée 
de l’Okanagan et le sud intérieur de la 
Colombie - Britannique, diverses par­
ties du sud ontarien, en particulier la 
péninsule de Niagara, et certaines zo­
nes du Québec et des provinces mari­
times. Les pommes, les pommes de 
terre, les bleuets et quelques légumes 
de transformation sont d’importants 
produits d’exportation.

L'efficacité accrue du secteur horti­
cole canadien s’explique par de meil­
leurs moyens de lutte contre les insec­
tes, les maladies et les mauvaises 
herbes ainsi que par l’utilisation de 
machinerie et de pratiques culturales 
plus sophistiquées. La qualité du pro­
duit fini a, pour sa part, profité d’une 
amélioration du matériel de classe­
ment, des entrepôts et de machines di­
verses.

Légumes transformés
Les principaux légumes d’exporta­

tion sont transformés dans l’est du Ca­
nada, surtout en Ontario et au Québec. 
En 1978-1979, les exportations de lé­
gumes en conserve ont augmenté de 
61 %, comparativement à l'année pré­
cédente. Cette mê.me année, le Canada 
atransformé95.391 tonnes d’asperges, 
de haricots verts, de haricots beurre 
et de maïs. De ce volume, 11.358 ton­
nes étaient destinées à l’exportation. 
En outre, le Canada a exporté 22,4 mil­
lions de kilos de légumes congelés (sur­
tout des pois, des haricots et du maïs) 
durant cette période.

Céréales et oléagineux
En 1979-1980, le Canada devait pro­

duire environ 35,6 millions de tonnes 
de grains, soit 14% de moins qu'en
1978- 1979 alors que la récolte avait at­
teint 41,4 millions de tonnes. Cette ré­
gression est imputable à une baisse de 
18 % de la culture du blé et à une réduc­
tion de 10 % des emblavures de céréa­
les secondaires.

La quantité d’oléagineux récoltés en
1979- 1980, devait se fixer à 5,1 millions 
de tonnes, soit 400.000 tonnes de plus 
que l’année précédente.

Le blé a toujours été et reste la 
grande culture du Canada. Environ 
97 % de la superficie emblavée au pays 
se trouve dans les provinces des Prai­
ries (Alberta, Saskatchewan et Mani­
toba). Dans cette région, la principale 
variété cultivée est le blé vitreux de 
printemps que l'on réserve à la panifi­
cation. L’Ontario est la seule autre 
province où la culture du blé a une 
importance commerciale. On y produit 
surtout .du blé tendre d'hiver que l'on 
utilise pour la fabrication de farine de 
pâtisserie.
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TWIN OTTER

Le Canada au Salon du Bourget

A PPUYEE par une techno- 
^logic perfectionnée que 

des années d’expérience 
ont parfaitement huilée et qui remonte 
aux tout premiers jours de l’aviation, 
l’industrie aérospatiale canadienne 
s’est .taillé une réputation internatio­
nale pour la qualité et la fiabilité de ses 
produits et de ses services, conçus 
pour répondre aux conditions les plus 
rudes qui soient.

C’est cette technologie et cette ex­
périence qui furent mises en évidence 
au stand canadien du 34e Salon interna­
tional de l'Aéronautique et de l’Espa­
ce, qui s’est tenu à l’aéroport Le 
Bourget à Paris, du 4 au 14 juin 1981. 
Le stand du Canada, parrainé par le 
ministère canadien de l’Industrie et du 
Commerce était situé dans le pavillon 
du Canada, Bâtiment 2.

Les distances, la géographie et la pe­
tite population du Canada ont favorisé 
la mise au point d’aéronefs, d'équipe­
ments, de composants et de systèmes 
qui ont été rapidement acceptés à tra­
vers le monde. En 1980, le chiffre d’af­
faires de l’industrie aérospatiale au 
Canada s’élevait à plus de 2 milliards 
de dollars, dont 80 % ont été exportés.

Depuis 1947, le Canada a fabriqué 
plus de 3800 AD AC (avions à atterris­
sage et à décollage courts) et aéronefs 
d’usage général et commercial qui ont 
été vendus dans plus de 100 pays. Men­
tionnons par exemple, les avions Bea­

ver, Twin Otter, Buffalo, Caribou et 
DASH 7, de la société de Havilland, 
ainsi que les CL-215 Waterbomber, les 
North Star CL-44 et les Cosmopolitan, 
de Canadair.

Pendant la même période, au moins 
3500 avions militaires, tels que le F-86

Sabre, le CF-104, et le CF-5, ont été 
produits au Canada sous licence avec 
des matériaux et des techniques de fa­
brication de pointe. Ces avions peu­
vent répondre aux spécifications mili­
taires les plus rigoureuses du monde.

De nouveaux programmes en cours

• Le DASH 7 est un avion de 50 places de transport silencieux de type AD AC 
de la société de Havilland du Canada.
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• Le Challenger, dont le prototype est sorti de l’usine en 1978, doit son succès à trois caractéristiques : 
son fuselage de grand diamètre, sa voilure de technologie avancée et ses réacteurs à haut rendement.

feront augmenter de façon considéra­
ble le niveau de l’emploi, des ventes et 
de la technologie dans l’industrie ca­
nadienne. Ces programmes compren­
nent notamment :
• le DASH-8 à 36 places et le DASH 7 
à 50 places (déjà en opération), deux 
avions de transport silencieux de type 
ADAC, de la société de Havilland, du 
Canada.
• poursuite de la mise au point des 
réacteurs PT-6 et JT-15 et introduction 
du réacteur PT-7 par Pratt & Whitney 
du Canada.
• participation importante aux pro­
grammes des Forces armées canadien­
nes avec l’avion patrouilleur Aurora 
long courrier de même qu’avec le nou­
veau chasseur N FA/P-18, et leurs re­
tombées industrielles.
• l’avion d’affaires long courrier, le 
Challenger CL-600 et ses versions al­
longées, le CL-601 et CL-610, plus 
l’avion de surveillance téléguidé CL- 
289, de Canadair.
• recherche permanente sur le concept 
d’augmentateur de portance de la 
DHC, pour l’avion à réaction ADAC en 
prévision d’un programme conjoint de 
mise au point et de production avec un 
autre pays.

Le Canada a également été au pre­
mier plan dans le développement 
d’équipements électroniques sophisti­
qués, de moteurs d’avion, de pièces et 
de composants d’aéronefs, de systè­
mes de contrôle et de servitude au sol, 
d’équipements et de systèmes pour la 
manutention des bagages et du frét.

Les entreprises canadiennes sont au 
premier rang des concepteurs et des 
manufacturiers de petits réacteurs à 
turbines pour les avions de transport, 
les hélicoptères, les aéroglisseurs, les 
ADAC et les avions d’affaires à grand 
rayon d’action et à haute performance.

Tout avion Boeing, Lockheed et 
Mac Donnel Douglas et la plupart des 
autres avions à réaction commerciaux 
fabriqués par ces entreprises com­
prennent des pièces de fabrication ca­
nadienne. En outre, sur la liste de nos 
clients qui achètent des composants 
mécaniques, hydrauliques, électriques 
et électroniques, spécialement conçus 
et fabriqués au Canada, figurent pres­
que tous les fabricants d’aéronefs 
commerciaux du monde.

Dans les domaines jumeaux de 
l’avionique et de l’électronique de dé­
fense, le Canada a apporté une contri­
bution considérable avec une vaste 
gamme de produits et d’applications : 
composants et systèmes pour la détec­
tion, l’instrumentation, la navigation, 
les communications, la surveillance et 
la simulation. Ce matériel est posé sur 
des véhicules au sol, des navires, des 
aéronefs et des installations fixes.

Le Canada est également un des par­
tenaires du programme spatial avec ses 
propres familles de satellites de re­
cherche et de communication, ses 
fusées-sondes atmosphériques, et un 
réseau de stations de poursuite au sol. 
De même, les entreprises canadiennes 
fournissent des antennes, des télé­

manipulateurs et d’autres composants, 
aux programmes spatiaux des Etats- 
Unis, du Japon et d’autres pays.

La fabrication, la réparation et la vé­
rification des pièces de rechange sont 
plus ou moins effectuées par tous les 
manufacturiers de l’industrie. Celle-ci 
se charge aussi des contrats pour les 
avions des Forces armées canadien­
nes. Les lignes aériennes font elles- 
mêmes la plupart de leurs réparations 
et de leurs vérifications.

Les installations fixes de réparation 
et de vérification vont des petites «sta­
tions d’essence» à des installations in­
tégrées, capables de concevoir, de fa­
briquer et d’installer des modifications 
complexes, des intérieurs et des équi­
pements pour les avions les plus mo­
dernes à ailes fixes et rotatives.

En plus des produits et des sys­
tèmes, les entreprises canadiennes of­
frent un large éventail de services 
orientés vers l’aérospatiale. Nos ingé-i 
nieurs - conseils font la conception de 
souffleries, de plans d’expansion 
d’aéroports et de routes aériennes, des 
études de faisabilité sur les appareils 
pour les vols intérieurs court courrier, 
et des études sur les routes aériennes.

L’industrie aérospatiale est en plein 
essor au Canada et a beaucoup à offrir 
au monde entier. Elle donne des exem­
ples de son savoir-faire et de son expé­
rience dans les produits et les services 
présentés au stand canadien du 34e Sa­
lon international de l’Aéronautique et 
de l’Espace du Bourget. ■
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Canada-Côte d’Ivoire
Vers une nouvelle dimension des échanges

• L’Honorable Pierre Bussières, ministre d’Etat aux Finances du Canada.

L'HONORABLE Pierre 
Bussières, ministre d’Etat 
aux Finances du Canada, a 

séjourné en Côte d’ivoire du 4 au 9 mai 
1981. Cette visite d'amitié lui a permis 
de rencontrer Son Excellence, le pré­
sident Félix Houphouët-Boigny, ainsi 
que plusieurs membres du gouverne­
ment ivoirien, et de participer à di­
verses activités de la semaine cana­
dienne tenues au même moment.

Accueilli à sa descente d’avion parle 
ministre de l’Economie et des Finan­
ces, M. Abdoulaye Koné, et par le mi­
nistre du Commerce, M. Amoakon 
Thiémélé, le ministre Bussières a no­
tamment déclaré que, compte tenu 
•des progrès remarquables de la Côte 
d’ivoire, nous aurons l'occasion de 
donner une nouvelle dimension à nos 
échanges». Par la suite, le ministre a 
rencontré le ministre de la Culture, M.

Bernard Dadié et le ministre d’Etat au­
près du président de la République, M. 
Alexis Thierry Leble (qui assurait l’in­
térim du ministre des Affaires étrangè­
res). Ensuite, il s’est entretenu avec 
son homologue ivoirien, le ministre des 
Finances, M. Koné sur les relations 
canado-ivoiriennes dans les secteurs 
financier et commercial, ainsi que sur 
la réunion annuelle de la Banque afri­
caine de développement, à laquelle ils 
devraient se rendre tous les deux. Le 
ministre Bussières était l’hôte d’hon­
neur à une réception offerte par l’Am­
bassadeur du Canada à l’occasion de la 
semaine canadienne. La journée sui­
vante, le ministre a fait des visites de 
courtoisie au président de l’Assemblée 
nationale, M. Henri Konan Bédié et au 
président du Conseil économique et 
social, M. Amadou Coulibaly. Des 
rencontres ont suivi avec le ministre du 
Commerce, M. Amoakon Thiémélé' le 
ministre des Mines, M. Paul Gui Dibo 
et le ministre du Tourisme, M. Duon 
Sadia.

Avec le ministre du Commerce, il 
a été question de la contribution poten­
tielle du Canada au développement du 
secteur agio - industriel en Côte d’ivoi­
re. Le ministre des Mines a souligné la 
grande contribution du Canada à la 
formation de quelque soixante ingé­
nieurs et techniciens miniers et a ex­
ploré avec le ministre Bussières les 
possibilités d’investissement du sec­
teur privé canadien dans le dévelop­
pement des mines et dans la recherche 
pétrolière. Lors de sa rencontre avec le 
ministre du Tourisme, le ministre Bus­
sières s’est félicité de la contribution 
du Canada au secteur hôtelier dans le 
cadre de la formation du personnel, 
grâce au projet du lycée professionnel 
hôtelier d’Abidjan, financé par 
l’ACDI.

Lon du dîner officiel offert le soir 
parle ministre des Finances, M. Koné, 
celui-ci a vu dans la présence de son 
hôte *une preuve que le gouvernement 
canadien attache une importance par­
ticulière à la coopération avec le 
continent africain, singulièrement 
avec la Côte d'Ivoire. Il ne fait aucun 
doute que chacun tire avantage du 
continuel enrichissement de nos reta­
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• Le ministre d’Etat aux Finances, /’Honorable Pierre Bussières accueilli à son arrivée à Abidjan par le ministre 
•de l’Economie et des Finances, S.E. Monsieur Abdoulaye Koné, le ministre du Commerce, S.E. Monsieur 
Amoakon Thiemélé et /’Ambassadeur du Canada en Côte d'ivoire, S.E. Monsieur Ernest Hébert.

dons». En réponse, le ministre Bussiè­
res s’est félicité du progrès remarqua­
ble accompli par la Côte d’ivoire, a 
défini le sens de la coopération canado- 
ivoirienne et a exprimé le vif souhait du 
Canada de voir la Côte d’ivoire assu­
mer son rôle dans le dialogue Nord- 
Sud. «Nos deux pays veulent nouer à 
part entière et en pleine égalité des 
relations commerciales et culturelles 
mais cela dans le respect de vos priori­
tés et aussi de vos compétences. De 
cette façon nous pourrons, les uns et 
les autres, assurer le mieux-être de nos 
populations et assurer également le 
progrès de nos sociétés. Dans et ‘te op­
tique, je n’ignore pas que la question 
d’un prix juste et rénumérateur pour 
vos produits de base (le café et le cacao 
notamment) représente pour vous, non 
seulement une priorité importante 
mais absolue. C’est pourquoi le pays 
que je représente, et en particulier le 
Premier ministre Trudeau, attachent 
tant d’importance à la présence du 
président Houphouët-Boigny au Mexi­
que. Si nous voulons assurer la paix, la

justice, la liberté, il est essentiel et ur­
gent que nous concevions un nouvet 
ordre économique dans lequel les pays 
du Sud participent à part entière et sur 
un pied d’égalité avec les pays du 
Nord. Vous avez un rôle à jouer, une ■ 
mission à remplir, ce rôle et cette mis­
sion ne pourront se réaliser pleinement 
que dans l’union, la liberté et l’indé­
pendance, et dans l’exercice de cette 
mission vous pouvez compter sur la 
compréhension et l’amitié du Cana­
da».

Le ministre Bussières a profité de sa 
visite pour découvrir l’intérieur du 
pays. A Yamoussoukro, le président 
de la République, Son Excellence 
Félix Houphouët-Boigny, a reçu le mi­
nistre et sa délégation à un déjeuner où 
ils ont pu discuter de la coopération 
entre les deux pays et des possibilités 
de faire avancer le dialogue Nord-Sud, 
et particulièrement la question de la 
rémunération des produits de base.

Le ministre a par la suite voyagé à 
Daloa, où il a été reçu par le ministre de 
l’Agriculture, M. Denis Bra Kanon,

ainsi que par le préfet et d’autres nota­
bles de la région. Le ministre a pu 
constater les progrès remarquables ac­
complis par la Côte d’ivoire dans le 
domaine agricole, notamment dans les 
plantations de café et de cacao. Il s’est 
également rendu compte que ce pro­
grès dépend du travail ardu fourni par 
les paysans ivoiriens qui sont venus 
nombreux saluer son passage.

Durant son séjour à Daloa, le minis­
tre Bussières a visités, entre autres, une 
usine de café et il a inauguré le centre 
médical de Lebatagoura, financé par le 
gouvernement canadien. Il s’est éga­
lement rendu au parc de la Maroue. Le 
ministre a aussi été reçu officiellement 
à dîner et à déjeuner par son collègue 
Denis Bra Kanon.

De retour à Abidjan, le ministre et sa 
délégation ont assisté à une soirée ca­
nadienne organisée en guise de clôture 
de la semaine canadienne, avant de 
s’envoler vers Lomé où il a assisté aux 
travaux de la réunion annuelle de la 
Banque africaine de développe­
ment. ■
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Echanges bilatéraux

Canada • Guinée • Gabon

C’EST sur l’invitation du 
gouvernement de la Répu- 
blique populaire révolu­

tionnaire de Guinée que le ministre de 
l’Expansion économique régionale du 
Canada, l’Honorable Pierre de Bané a 
effectué une visite officielle en Guinée, 
du 5 au 8 juin, avant de se rendre au 
Gabon pour participer à Libreville, du 
9 au 12 juin 1981, à la première session 
de la commission bilatérale canado- 
gabonaise.

Lors de ces deux visites, le ministre 
de Bané était accompagné d’une im­
portante délégation dont notamment, 
M. Michel de Goumois, sous- 
secrétaire d’Etat suppléant aux Affai­
res extérieures du Canada.

En République populaire révolu­
tionnaire de Guinée, le ministre de 
Bané a été reçu en audience, le 5 juin, 
par le président Ahmed Sékou Touré à 
qui il a remis un message personnel du 
Premier ministre du Canada, Pierre El­

liott Trudeau. Les deux hommes 
d’Etat ont eu un échange de vues sur la 
situation internationale et ils ont traité 
de nombreuses questions d’intérêt 
commun.

Après s’être entretenu avec des 
hommes d’affaires canadiens de pas­
sage à Conakry, il a assisté au banquet 
d’Etat offert dans le cadre de la visite 
officielle en Guinée des présidents de 
la République de Gambie El Hadj Kai- 
raba Jawara et de la République du Sé-

r ' v
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• M Louis Gaston Mayila, secrétaire général du gouvernement du Gabon signant le livre d’or de la ville de Montréal 
lors de sa visite de travail au Canada en octobre 1980.On voit avec lui.de gauche à droite, le maire de Montréal 
Jean Drapeau, le Chargé d’Affaires du Canada au Gabon M. André Ouellette, M A. Monsard et M.S. Ratanga du 
ministère des Affaires étrangères, Mme Mayila et Mlle J. Moutombi, secrétaire particulière du ministre.
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• Le ministre de Bané et le ministre des Mines et de la Géologie de Guinée, 
M. Ismaël Touré, en séance de travail.

négal Abdou Diouf. Par la suite, le 
ministre de Bané s’est rendu à Fara- 
nah, ville natale du président Ahmed 
Sékou Touré, où il a fait un bref séjour. 
Avant de regagner Conakry, il a visité 
les installations industrielles et por­
tuaires de Kamsar et il s’est entretenu 
avec l’importante communauté cana­
dienne résidant dans la région.

De retour à Conakry, le ministre de 
Bané et le ministre des Mines et de la 
Géologie de Guinée, M. Ismaël Touré, 
ont présidé une séance de travail re­
groupant les deux délégations. Lors de 
cette séance de travail, les deux délé­
gations, après avoir fait le bilan des 
relations déjà fructueuses entre les 
deux pays, ont décidé de donner une 
nouvelle impulsion à ces relations en 
vue de favoriser le développement de 
la coopération économique, industriel­
le, minière et commerciale. Les do­
maines du développement rural, de 
l’énergie, des transports, des télé­
communications, des mines et de la 

ïgéologie, de là pêche et de l’élevage ont 
été définis comme domaines possibles 
d’intervention. Mais il a été décidé 
qu’une mission canadienne d'étude et 
de programmation se rendra prochai­
nement en Guinée pour identifier les 
secteurs pouvant être retenus d’un 
commun accord par les deux gouver­
nements.

Au terme de cette visite, empreinte 
d’une grande cordialité, le ministre de 
Bané a invité ses homologues gui­
néens, les ministres des Mines et de la 
Géologie, M. Ismaël Touré, et de la 
Coopération internationale, M. Marcel 
Gros, à effectuer une visite au Cana­
da.

Au Gabon, l’Honorable Pierre de 
Bané a été reçu en audience par le pré­
sident de la République gabonaise, 
S.E. El Hadj Omar Bongo. Il s’est éga­
lement entretenu avec plusieurs mem­
bres du gouvernement gabonais et il a 
rendu une visite de courtoisie au maire 
de Libreville, M. Lubin Ntoutoume 
Obamé.

Au cours de son séjour, le ministre 
de Bané et la délégation canadienne 
étaient accompagnés d’une mission

d’hommes d’affaires canadiens qui ont 
rencontré le président de la Chambre 
de Commerce du Gabon, M. Pierre 
Mebaly, et le président du patronat ga­
bonais, M. Emile Kassa Mapsi.

Les nombreux entretiens qu’il a eus 
avec des hautes personnalités gabonai­
ses ont permis au ministre de Fané 
d’aborder diverses questions relatives 
à la coopération culturelle, scientifique 
et technique et d’identifier les domaines 
communs d’intervention sur le plan bi­
latéral au niveau des investissements 
et des infrastructures.

A l’ouverture des travaux de la pre­
mière session de la Commission bilaté­
rale à Libreville, les chefs des déléga­
tions canadienne et gabonaise ont rao- 
pelé, à l’occasion de leurs discours 
d’ouverture, les liens d’amitié et de 
coopération qui existent entre leurs 
pays. Ils se sont félicités de la tenue de 
la première réunion de la Commission 
bilatérale Gabon - Canada, structure 
de réflexion, de conception et de dy­
namisation des relations bilatérales 
créée à l’occasion de la visite de travail 
effectuée au Canada en octobre 1980 
par le ministre Louis Gaston Mayila, 
secrétaire général du gouvernement 
gabonais.

Lors des travaux de la commission,

une attention particulière a été ac­
cordée aux problèmes d’assistance 
technique, de promotion, de garantie, 
des investissements et de réalisation 
d’actions concrètes s’inscrivant dans 
le cadre du développement économi­
que et social du Gabon.

Les deux délégations ont procédé à 
un échange de vues très instructif sur 
ces différents points, aussi bien pour 
approfondir les domaines de coopéra­
tion déjà existants que pour dégager 
des voies nouvelles susceptibles d’en­
richir cette coopération.

Elles ont également convenu de fa­
voriser toute action menant à une meil­
leure connaissance de leur pays et de 
leurs peuples respectifs par l’échange 
de films et de documentaires et l’orga­
nisation de journées culturelles.

Au terme des travaux, il a été 
convenu de la tenue d’une deuxième 
session de la Commission bilatérale au 
cours du deuxième semestre de 1981.

Avant de quitter le Gabon, le minis­
tre de Bané a tenu à exprimer sa grati­
tude à Son Excellence El Hadj Omar 
Bongo ainsi qu’à son gouvernement 
pour l’accueil particulièrement chaleu­
reux qui lui fut réservé ainsi qu à sa 
délégation tout au long dé leur séjour 
au Gabon. *
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Le ministre Brah Mahamane au Canada
Consultations entre le Niger et le Canada

LE ministre du Plan du Ni- 
ger, Brah Mahamane, à la 
tête d’une importante dé­

légation, a rendu une visite officielle au 
Canada, du 22 au 26 avril 1981, dans le 
cadre ae la septième reunion annuelle 
des consultations canado - nigériennes 
pour la coopération au développe­
ment.

L’Honorable Pierre de Bané, minis­
tre de l’Expansion économique régio­
nale et conseiller du secrétaire d’Etat 
aux Affaires extérieures pour les affai­
res francophones dirigeait la déléga­
tion canadienne à cette réunion dont 
les travaux se sont déroulés au siège de 
l'Agence canadienne de Développe­
ment international (ACDI) à Hull, du 
22 au 24 avril 1981.

Le séjour au Canada du ministre 
Brah Mahamane lui a permis d’exami­
ner les multiples aspects des relations 
entre le Niger et le Canada au cours 
d’entretiens particuliers avec l’Hono­
rable Pierre de Bané qui a par ailleurs 
offert le 22 avril, au nom du gouverne­
ment canadien, un déjeuner en l’hon­
neur du ministre Mahamane et de la 
délégation nigérienne. Le ministre du 
Plan du Niger a également rencontré 
l’Honorable Jean-Luc Pépin, ministre 
des Transports, l’Honorable Pierre 
Bussières, ministre d’Etat aux Finan­
ces, et VHonorable Charles Lapointe, 
ministre d’Etat aux Petites et moyen­
nes entreprises. Il a eu d’autre part des 
échanges de vues avec Marcel Massé, 
président de l’ACDI, et Michel de 
Goumois, sous-sec ré taire d’Etat sup­
pléant aux Affaires extérieures.

Ces entretiens, empreints de fran­
chise et de cordialité. soulignés par une 
large convergence de vues, ont permis 
de constater l'état amical et chaleureux 
des rapports privilégiés entre le Ca­
nada et le Niger. Les représentants des 
deux pays ont exprimé leur volonté 
d’unir tous leurs efforts en vue 
d’élargir et de développer davantage 
les relations canado - nigériennes, tant 
au plan bilatéral que multilatéral.

Le ministre Brah Mahamane et la

délégation nigérienne se sont rendus à 
Montréal, les 24 et 26 avril, pour visiter 
le Salon de la femme et pour participer 
aux activités du Niger présentées dans 
le cadre du salon.

Aux consultations portant sur l’aide 
au développement, les parties cana­
dienne et nigérienne ont fait le point 
des projets en cours de réalisation et 
ont défini les orientations des opéra­
tions futures, s’articulant autour de 
trois axes prioritaires : l’autosuffi­
sance alimentaire, la recherche de l’in­
dépendance économique et l’institu­
tion de la société de développement.

Dans cette optique, les parties ont 
examiné les propositions et retenu un 
certain nombre de nouveaux projets 
qui contribueront au développement

économique et social du Niger dans les 
prochaines années. Le Canada a donné 
l’assurance de sa collaboration active à 
la prompte réalisation, dans les limites 
des ressources financières et humaines 
disponibles, des interventions rete­
nues.

Les deux délégations se sont félici­
tées du climat constructif et ouvert qui 
a marqué les travaux. Elles ont à cet 
égard observé que les résultats positifs 
aüxquels la réunion a donné lieu, ne 
manqueront pas d’imprimer un nouvel 
élan à la coopération entre les deux 
pays.

La délégation nigérienne a vivement 
remercié le gouvernement canadien 
pour l’accueil chaleureux dont elle fut 
l’objet durant son séjour au Canada. ■

Le «village» de l’ACDI au Salon de la femme à Montréal

Pour la deuxième année consé­
cutive, l’Agence canadienne de 
développement international 
(ACDI) a participé au Salon de la 
femme de Montréal.

En 1981, l’ACDI a invité toute la 
population à rencontrer des fem­
mes du Tiers-Monde et des coo­
pérants canadiens à son «villa­
ge», créé spécialemênt pour l’oc­
casion sur le thème Le Tiers- 
Monde, la femme et T ACDI.

Que ce soit au centre commu­
nautaire ou à la place du marché 
du «village», des femmes du Pé­
rou, du Bangladesh, des Antilles 
et du Niger ont parlé de leur pays, 
de leur famille et de l'appui que le 
Canada leur apporte par l’entre­
mise des multiples programmes 
de développement, de santé et 
d’éducation de l’ACDI. Elles ont 
dit aussi comment, dans les 
campagnes, comme dans les vil­
les, elles réussissent de plus en 
plus à s'organiser elles-mêmes ; 
les femmes obtiennent des prêts

pour l’achat d’instruments agrico­
les, forment des équipes pour dé­
fricher la terre ou creuser des 
puits, s’initient aux soins de san­
té, demandent des conseils sur la 
régulation des naissances, 
construisent des cliniques et met­
tent sur pied de petites industries 
artisanales.

Elles sont un milliard à vivre en 
milieu rural et la survie de leur 
famille dépend souvent de la 
vente de leurs produits agricoles 
et de leurs travaux d’artisanat. 
Ainsi, sur la place du marché du 
«village», elles montrent, entre 
autres, comment tisser un panier 
de paille ou préparer une sauce 
aux arachides pour le riz ou le 
poulet. Ces femmes qui doivent 
constamment faire preuve d’ima­
gination et d’une capacité d'adap­
tation hors de l’ordinaire pour sa­
tisfaire leurs besoins fondamen­
taux, et ceux des leurs, ont éga­
lement beaucoup à nous appren­
dre.
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Don alimentaire 
au Sénégal

Le Commissaire à l’aide alimentaire 
du Sénégal, M. Souleymanc Ndiaye, 
accompagné de l’Ambassadeur du Ca­
nada au Sénégal. M. Marc Perron, a 
réceptionné le 22 avril au Port de Dakar 
17.920 tonnes de maïs fournies par le 
Canada dans le cadre de l’aide alimen­
taire d’urgence.

Financée par le Canada sous forme 
de don d’une valeur d’environ d’un 
milliard de francs CFA, cette aide ali­
mentaire sera partiellement trans 
formée en semoule et distribuée gratui­
tement aux populations les plus gran­
dement touchées par lademière séche­
resse.

On se rappellera que c’est à l'issue 
de sa récente visite au Sénégal que le 
Premier Ministre du Canada avait 
promis de fournir cette aide alimen­
taire d’urgenCe qui s’est avérée la plus 
importante au titre de la campagne 
agricole 1980-1981.

Visite du ministre tunisien 
de la Justice 

WHamed Chaker au Canada

Le ministre de la Justice de la Tuni­
sie, M’Hamed Chaker, a effectué, à 
l’invitation de l’Honorable Jean Chré­
tien, ministre de la Justice du Canada, 
une visite officielle au Canad a, d u 14 au 
20juin. A Ottawa, où il a séjourné du 15 
au 17 juin, M’Hamed Chaker a exa­
miné avec son homologue canadien les 
préparatifs concernant le Congrès de 
l’Institut de Droit d’Expression Fran­
çaise (IDEF) qui se tiendra au Canada 
du 12 au 19 septembre prochains.

Il a egalement eu des entretiens avec 
Pierre de Bané, ministre de l’Expan­
sion économique régionale et conseil­
ler auprès du Secrétaire d'Etat aux Af­
faires extérieures pour les Affaires 
francophones. M. Chaker a rencontré 
en outre Charles Lapointe, ministre 
des Petites et moyennes entreprises et 
du tourisme, ainsi que Marcel Massé, 
Président de l’ACDI.

Les conversations ont porté sur 
l’ensemble des relations canado- 
tunisiennes et sur les moyens de les 
renforcer en vue de la réunion de la 
commission mixte prévue pour cet au­
tomne. Au chapitre multilatéral, M. 
Chaker a discuté avec ses hôtes cana­
diens de questions relatives à l'Agence 
de Coopération culturelle et technique.

Le ministre Chaker, à l’invitation du 
ministre de la Justice du Québec, M. 
Marc-André Bédard, s’est rendu le 18 
juin à Québec où il a eu des conversa­
tions avec les autorités du gouverne­
ment du Québec.

Aide canadienne 
aux réfugiés en Afrique

Le Canada versera en 1981, plus de 
22,4 millions de dollars pour ré prendre 
aux besoins des réfugiés en Afrique dès 
qu’il recevra l’accord du Parlement et 
du Conseil du Trésor, a déclaré le se­
crétaire d’Etat aux Affaires extérieu­
res, M. Mark MacGuigan, lors de la 
Récente Conférence internationale sur 
l'assistance aux réfugiés en Afrique. 
Cette somme servira à répondre aux 
besoins immédiats définis par la 
Conférence.

Seize millions seront fournis sous 
forme d’aide alimentaire d’urgence 
aux pays où le problème des réfugiés 
est le plus aigu, soit la Somalie, 
l’Ethiopie, le Soudan et l’Ouganda. En 
outre, des subventions de 6,4 millions 
de dollars seront affectées aux pro­
grammes de divers otganismes interna­
tionaux conçus pour ré prendre aux be­
soins les plus urgents des réfugiés.

M. MacGuigan a souligné cependant 
qu’il s’agissait d’un problème africain 
dont les solutions ne peuvent être 
trouvées qu’en Afrique par des Afri­
cains.

Le Ministre a aussi rappelé que l’an 
dernier le Canada a fourni 8,5 millions 
de dollars en aide alimentaire d’urgen­
ce.

Echanges entre 
journalistes scientifiques

«Ce stage fera date dans l’histoire 
du journalisme en Afrique».

C’est en ces termes que Babacar Si­
ne, directeur du Centre d’études des 
sciences et techniques de l’information 
(CESTI), à l’Université de Dakar, a 
clos un séminaire qui, pour la première 
fois, réunissait des journalistes d'Afri­
que francophone sur le thème de la 
vulgarisation scientifique.

Du 23 au 30 avril, 18 journalistes de 
neuf pays : Bénin, Côte d’Ivoire, Gui­
née. Haute-Volta, Mali, Mauritanie, 
Niger, Sénégal et Zaire ont confronté 
leur expérience en diffusion de l’in­
formation scientifique auprès du grand 
public. Les stagiaires étaient pour la 
plupart resprensables dans leurs pays 
respectifs de quotidiens ou de pério­
diques, tandis que quelques-uns 
étaient responsables d'émissions 
scientifiques à la radio ou à la télévi­
sion.
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